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1- Introduction

$Popol est un Token qui repose sur la technologie 
bscscan de Binance et accompagne l’association 
RECJHASCE, nativiste, crée au Cameroun par les 
Jeunes Hommes d’affaires du pays pour le soutien 
au chef de l’Etat pour la campagne présidentielle qui 
aura lieu en 2025 de son leader putatif Paul Biya. Son 
nom est dérivé de la campagne de Paul Biya en 2025.

Le RECJHASCE se définit comme le Réseau Came-
rounais des Jeunes Hommes d’Affaires pour le Sou-
tien au Chef de l’Etat. Il est constitué d’un bureau na-
tional de sept membres, de dix bureaux d’antennes 
régionaux, de sept bureaux dans la diaspora, soit un 
total de 112 membres actifs et plus de 2000 membres 
volontaires.

$Popol est un Token avec un modèle d’intelligence 
artificielle (IA) basé sur les principes fondamentaux 
du GPT (Generative Pre-trained Transformer). Ce 
système d’IA est spécifiquement conçu pour aider 
les applications liées aux crypto-monnaies et à la 
blockchain. En comprenant les principes sous-jacents 
du GPT, les membres du RECJHASCE peuvent com-
prendre le fonctionnement de $Popol et les types de 
tâches qu’il peut accomplir.
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2- Le Contexte
« Bâtir une Nation forte, une économie prospère, un pays fier, libre et uni dans sa diversité. 
C’est une mission sacrée. C’est une mission à laquelle j’entends continuer à consacrer toute 
mon énergie, afin que chacun de vous ait l’opportunité de s’épanouir pleinement et de réali-
ser ses aspirations… Celui de la réalisation de vos aspirations au progrès et à la modernité. 
C’est un combat que nous ne pouvons pas envisager de perdre. Je sais pouvoir compter sur 
vous. Vous pouvez compter sur moi. » Quand Son Excellence, le Président PAUL BIYA, Chef 
de l’Etat, tient son discours à sa jeunesse le soir du 10 février 2023, cet extrait relayé plus 
haut sonne comme une causerie autour du feu, où un père parle à cœur ouvert à ses enfants. 
Le Chef   de l’Etat rassure une fois de plus sa jeunesse, quant à son soutien infaillible pour 
sa prospérité. 

La promesse du Président de la République d’une économie prospère va aussi avec une 
sollicitation, celle de l’implication de la jeunesse dans ce vaste chantier. Pour donc « bâtir 
une Nation forte, une économie prospère », des jeunes hommes d’affaires Camerounais ont 
décidé de mettre sur pied le Réseau Camerounais des Jeunes Hommes d’Affaires du Came-
roun, en abrégé RECJHASCE. 

Ce réseau qui réunit les jeunes Hommes d’affaires de nationalité camerounaise, résidant à 
travers le monde doit impulser un souffle nouveau dans le développement économique so-
cio-politique du Cameroun. L’idée est de façonner une jeunesse productive qui incarne les 
valeurs et les aspirations du Chef de l’Etat, qui n’a pas manqué de promettre, dans sa mé-
morable adresse de 2024 à la jeunesse Camerounaise : « Les difficultés existeront toujours 
dans la vie des êtres humains. Mais, elles sont faites pour être affrontées, avec courage et 
détermination. Je serai toujours à vos côtés dans ce combat salutaire. » 
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Le RECJHASCE s’oblige également de renforcer le sens du 
devoir civique et de la responsabilité des compatriotes, à tra-
vers notamment l’obligation pour tous membres d’être détenteur 
d’une carte d’électeur à jour afin de soutenir le Chef de l’Etat au 
moment opportun. Quoi de plus noble pour la jeunesse que de 
soutenir un SAGE. Le RECJHASCE s’engage à mobiliser les 
jeunes chefs d’entreprises comme membres actifs et des jeunes 
Camerounais comme membres volontaires, tous détenteurs de 
cartes d’électeurs, pour soutenir le Président de la République, 
Son Excellence PAUL BIYA, le Sage d’Afrique.
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3- Objectifs

- Soutenir les actions du Chef de l’Etat du Came-
roun

- Mobiliser les jeunes chefs d’entreprises Came-
rounais derrière le Chef de l’Etat

- Sensibiliser les jeunes de tous bords à s’inscrire 
sur les listes électorales

- Participer au développement socio-économique 
du Cameroun

- Réduire le chômage et l’immigration clandestine, 
à travers la création des emplois

- Développer des projets sociaux dans les zones 
rurales du pays

- Inculquer le sens du devoir citoyen relatif au vote 
à la jeunesse
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4- Le Concept $Popol

Les détenteurs de $Popol auront accès à la plateforme pour les services et les 
applications d’IA, réduisant ainsi le coût des opérations pour les entreprises 
et les particuliers. Ils pourront acquérir les cartes de membre afin d’intégrer la 
communauté RECJHASCE ainsi que tous les produits (Gadjets appartenant 
au réseau. 

En outre, il sera utilisé pour récompenser les detenteurs à travers un système 
de stacking qui sera instauré, les développeurs, les mineurs, les chercheurs et 
les adopteurs précoces qui ajoutent de la valeur à l’écosystème $Popol.

En bref, le Token $Popol est un actif important pour tous ceux qui seront membre du 
RECJHASCE, mais aussi à ceux qui cherchent à faire partie de l’avenir du Cameroun, du 
développement socio «économique et politique de ce pays mais également de l’IA dans le 
monde de la crypto et de la blockchain.
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5- Qui est Paul Biya, Président de
la République du Cameroun ? 

Son Excellence Paul BIYA est né le 13 février 1933 à 
Mvoméka’a dans l’Arrondissement de Meyomessala, 
Département du Dja-et-Lobo, Région du Sud. Fils de 
Etienne MVONDO ASSAM et de Anastasie EYENGA 

ELLE.

S.E. Paul BIYA est le deuxième Chef de l’État du Ca-
meroun. Il a accédé au pouvoir le 06 novembre 

1982 après la démission du Président Ahma-
dou AHIDJO, intervenue le 04 novembre.

Etudes 
Primaires et Secondaires

Supérieures
Diplômes

•	 C.E.P.E : Juin 1948 (Ecole Catholique de 
Nden).
•	Pré-séminaire Saint-Tharcissius à Edéa 
(1948-1950).
•	Petit Séminaire d’Akono (1950-1954).
•	B.E.P.C : juin 1953.

•	 Lycée Général Leclerc (1954-1956).
•	 Baccalauréat 1ère Partie : juin 1955.

•	 Baccalauréat 2ème Partie (Série philoso-
phie) : juin 1956.

•	 Au Lycée Louis Le Grand de Paris 
;
•	 A L’Université de Paris Sorbonne 
(Faculté de Droit) ;
•	 A L’Institut d’Études Politiques de 
Paris ;
•	 A L’Institut des Hautes Études 
d’Outre-Mer.

A l’issue de ses études, il a obtenu les diplômes sui-
vants : 
1960 : Licence en Droit Public ; 
1961 : Diplôme de l’Institut d’Études Politiques de Pa-
ris ; 
1962 : Diplôme de l’Institut des Hautes Études d’Outre 
Mer (IHEOM) ; 
1963 : Diplôme d’Études Supérieures en Droit Public. 

8
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Décorations 

•	 Grand Maître des Ordres Nationaux ;
•	 Commandeur de l’Ordre National, de classe exceptionnelle (République 
Fédérale d’Allemagne);
•	 Commandeur de l’Ordre National (Tunisie) ;
•	 Grand Croix de l’Ordre National du Mérite Sénégalais ;
•	 Grand Officier de la Légion d’Honneur (France);
•	 Great Commander of the Medal of St-George (Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord);
•	 Grand Collier de l’Ordre du Ouissam Mohammadi (Royaume du Maroc);
•	 Great Commander of the Order of Nigeria (République Fédérale du Ni-
geria);
•	 Docteur Honoris Causa de l’Université du Maryland (USA);
•	 Professeur Honoraire de l’Université de Beijing (République Populaire 
de Chine);
•	 Titulaire de plusieurs décorations de divers autres pays.
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Carrière 
•	Octobre 1962
Monsieur Paul BIYA est nommé Chargé de mission à la Pré-
sidence de la République dès son retour de Paris.
•	 Janvier 1964
Directeur de Cabinet du Ministre de l’Éducation Nationale, 
de la jeunesse et de la Culture.
•	 Juillet 1965
Secrétaire Général du Ministère de l’Éducation Nationale, de 
la Jeunesse et de la Culture.
•	 Décembre 1967
Directeur du Cabinet Civil du Président de la République.
•	 Janvier 1968
Tout en gardant le poste de Directeur du Cabinet Civil, M. 

BIYA se voit hissé aux fonctions de Secrétaire Général de la Présidence de la République.
•	 Août 1968
Ministre, Secrétaire Général de la Présidence de la République.
•	 Juin 1970
Ministre d’État, Secrétaire Général de la Présidence de la République.
•	 Juin 1975
Premier Ministre de la République Unie du Cameroun.
•	 Juin 1979
La loi n°79/02 du 29 juin 1979 fait du Premier Ministre le successeur constitutionnel du Pré-
sident de la République.
•	 06 novembre 1982
Suite à la démission du Président Ahmadou AHIDJO, le 4 novembre 1982, M. Paul BIYA 
devient le deuxième Président de l’histoire de la République Unie du Cameroun. Il prête 
serment au cours d’une cérémonie solennelle au Palais de l’Assemblée Nationale, devant 
les élus du peuple.
Au moment de son accession à la magistrature suprême, M. Paul BIYA est le 1er Vice-pré-
sident du Comité Central de l’Union Nationale Camerounaise (UNC) et Membre du Bureau 

Politique de ce Parti.
•	14 septembre 1983
Elu Président de l’Union National Camerounaise 
(UNC).
•	Elu Président du Rassemblement Démocratique du 
Peuple Camerounais après la transformation de l’UNC 
en RDPC, le 24 mars 1985 à Bamenda.
•	Elu Président de la République le 14 Janvier 1984, 
réélu le 24 avril 1988, le 11 octobre 1992 (Première 
élection présidentielle au suffrage universel direct avec 
multiplicité de candidatures au Cameroun), le 11 oc-
tobre 1997, le 10 octobre 2004, le 9 octobre 2011
et le 7 octobre 2018.

10
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En promulguant, le 19 décembre 1990, la loi sur les associations et les partis politiques. M. Paul 
BIYA a restauré le multipartisme au Cameroun (depuis le 1er septembre 1966, ce pays vivait à l’ère 
du monopartisme de fait).
A ce jour, plus de 200 partis politiques ont été légalisés. Le RDPC a obtenu la majorité absolue lors 
des élections législatives de mars 1997, de juin 2002, de juillet 2007 et de septembre 2013. Malgré 
ces victoires, le Président de la République a toujours choisi de former des gouvernements d’ou-
verture.
Quatre partis sont représentés dans le gouvernement : le RDPC, l’UNDP, l’ANDP et le FNSC. 8 par-
tis sont représentés à l’Assemblée Nationale : le RDPC, l’UNDP, le SDF, le PCRN, l’UDC, le FSNC, 
le MDR et l’UMS. 7 partis sont représentés au Sénat: le RDPC, le SDF, l’UNDP, le MDR, l’UPC, le 
FSNC et l’ANDP.

Publications 
Monsieur Paul BIYA est l’auteur d’un essai politique, Pour le Libéralisme 
Communautaire, Éditions Marcel Fabre, Lausanne 1987. 
Cet ouvrage a été traduit en anglais, en allemand 
et en hébreu. 
Le Chef de l’État y annonce l’avènement du mul-
tipartisme (devenu effectif en 1990), après l’étape 
provisoire du Parti unique. Il explique son option 
pour le libéralisme économique et l’initiative privée 
tout en préconisant la solidarité nationale, la répar-
tition équitable des fruits de la croissance, la justice 
sociale, l’éclosion d’une culture basée sur l’inventivi-
té et la coexistence harmonieuse des valeurs propres 
aux diverses communautés qui forment la Nation. 
Enfin, il réaffirme la nécessité de moderniser l’État 
et d’entretenir des relations de coopération avec les 
autres pays du monde. 
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Vie
CONJUGALE
Son Excellence Paul BIYA est 
marié à Chantal Pulchérie BIYA.
Il est père de trois enfants: Frank 
BIYA, Paul BIYA Junior et Anas-
tasie Brenda BIYA EYENGA.
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ASCENSION 
FULGU-
RANTE DE 
S.E PAUL 
BIYA

Son itinéraire est d’abord celui 
d’un jeune homme né pendant la 
colonisation et destiné à devenir 
un homme d’Eglise. C’est donc 
un humaniste qui sort des diffé-
rents parcours scolaires à l’Ecole 
Catholique de Nden où il obtient 
le CEPE en juin 1948 ; au pré-sé-
minaire Saint Tharcissius à Edéa 
(1948- 1950) ; au Petit Séminaire 
d’Akono (1950-1954) et au Lycée 
Général Leclerc où son cycle se-
condaire s’achève avec l’obtention 
du Baccalauréat, série Philoso-

phie, en juin 1956. 
Son séjour à Paris, en France, 
comme étudiant, lui donne l’occa-
sion de découvrir la philosophie 
occidentale et de lire certains des 
auteurs qui, aujourd’hui encore, 
guident sa pensée. Au Lycée 
Louis-le-Grand à Paris, ainsi qu’à 
l’Institut d’Etudes Politiques de Pa-
ris ou à l’Institut de Hautes Etudes 
d’Outre-Mer, il demeure fidèle à 
ses convictions d’adolescent. Il 
croit en l’homme, en sa capacité 
de dépassement de soi et en son 

besoin naturel de liberté. 
Sa formation académique est es-
sentiellement juridique : Licence 
en Droit public (1960), diplôme 
de l’Institut d’Etudes Politiques 

(1961), diplôme de l’Institut des 
Hautes Etudes d’Outre-Mer 
(1962), diplôme d’Etudes Supé-
rieures en Droit public (1963). Les 
rares jeunes cadres africains qui 
avaient effectué un tel parcours 
à la fin des années 1950 débar-
quaient naturellement au sein de 
la haute administration. Paul BIYA 
n’échappera pas à ce destin. Re-
venu au Cameroun au lendemain 
de l’indépendance, il est  immédia-
tement nommé Chargé de Mission 
à la Présidence de la République 
en octobre 1962. Il occupe cette 
fonction pendant moins de deux 
ans et devient Directeur du Ca-
binet du Ministre de l’Education 
Nationale en janvier 1964. Promu 
Secrétaire Général du même Mi-
nistère en juillet 1965, et en janvier 
1968, il est nommé Secrétaire Gé-
néral de la Présidence de la Répu-
blique, cumulativement avec ses 
fonctions de Directeur du Cabinet 
Civil. Itinéraire fulgurant. Mais le 

meilleur est à venir.

En août 1968, Paul BIYA entre au 
Gouvernement comme Ministre 
Secrétaire Général à la Prési-
dence. En juin 1972, il est promu 
Ministre d’Etat, Secrétaire Général 
à la Présidence de la République. 
Il occupe ces fonctions pendant 
cinq ans, puis est nommé Premier 
Ministre le 30 juin 1975. Il devient 
le successeur constitutionnel du 
Chef de l’Etat en juillet 1979, et 
Président de la République le 6 
novembre 1982, après la démis-
sion d’Ahmadou Ahidjo deux jours 
plus tôt, en vertu de l’amendement 
constitutionnel issu de la Loi N° 

79/02 du 29 juin 1979.
Paul BIYA est marié depuis le 23 
avril 1994 à Chantal BIYA, après 
le décès de sa première épouse. Il 
est père de trois enfants : Franck 
BIYA, Paul BIYA Junior et Anasta-

sie Brenda BIYA EYENGA.
Grand sportif, Paul BIYA aime bien 
faire du vélo, du jogging ou de la 
marche lorsque le temps le lui per-

met. 
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Réalisations
Quand l’homme du 6 novembre 1982 prend le pouvoir, il fait savoir au monde entier, le projet de 
société qu’il a pour le Cameroun, à travers son illustre ouvrage Pour le Libéralisme communautaire. 
Les grands chantiers de celui que l’histoire reconnaît comme le Sage d’Afrique concernaient, et 
demeurent, les infrastructures, la liberté d’expression et d’opinion, l’éducation, la libéralisation de 
l’économie entre autres. Autant de projets qui ont connu une accélération sous les mandats des
 « Grandes Ambitions » puis des « Grandes Réalisations », forgés par l’expérience.

Au plan politique
-La libéralisation de la scène politique à travers la promulgation, le 19 décembre 1990, de la loi 
sur les associations et les partis politiques. M. Paul BIYA a restauré le multipartisme au Cameroun 
(depuis le 1er septembre 1966, ce pays vivait à l’ère du monopartisme de fait). A ce jour, plus de 
200 partis politiques ont été légalisés. Le RDPC a obtenu la majorité absolue lors des élections 
législatives de mars 1997, de juin 2002, de juillet 2007 et de septembre 2013. Malgré ces victoires, 
le Président de la République a toujours choisi de former des gouvernements d’ouverture. 

Quatre partis sont représentés dans le gouvernement : le RDPC, l’UNDP, l’ANDP et le FNSC. 8 par-
tis sont représentés à l’Assemblée Nationale : le RDPC, l’UNDP, le SDF, le PCRN, l’UDC, le FSNC, 
le MDR et l’UMS. 7 partis sont représentés au Sénat: le RDPC, le SDF, l’UNDP, le MDR, l’UPC, le 
FSNC et l’ANDP.
-Le Grand dialogue national, où toutes les composantes sociale, politique, économique, culturelle, 
religieuse, diplomatique, traditionnelle et médiatique ont mené des réflexions sur les grands pro-
blèmes de la Nation.
 - La mise en œuvre de la décentralisation, avec le transfert des compétences de l’Etat vers les col-
lectivités décentralisées, plus proches des 
attentes des populations. La décentralisa-
tion permet un accroissement substantiel 
du rôle économique des régions et l’émer-
gence d’une véritable fonction publique 
locale, plus proche des populations, donc 
plus apte que la fonction publique nationale 
à satisfaire leurs aspirations.
 - La bonne gouvernance, à travers l’inten-
sification de la lutte contre la corruption, 
sans complaisance, sans discrimination, 
indépendamment du statut social ou de 
l’appartenance politique des personnes in-
criminées. 
 - La modernisation du service public
 - Le renforcement de l’Etat de droit
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Au plan économique 

Au plan énergetique

- La stabilité économique
-La création et la gestion des PME-PMI
-La construction des structures portuaires, avec notamment le port en eau profonde 
de Kribi et celui de Limbe
-La construction des structures ferroviaires destinées à accompagner l’exécution des 
grands projets porteurs de croissance.
-Le plan d’urgence triennal pour stimuler la croissance
-La promotion et la vulgarisation du Made in Cameroon

Avant le 6 novembre 1982, le Cameroun ne comptait que deux barrages hydroélec-
triques. Le premier, inauguré le 5 février 1954, sous l’administration coloniale fran-
çaise, fut bâti sur le fleuve Sanaga à Edéa. D’une capacité de 267 MW, ce barrage 
alimente le réseau interconnecté Sud. La deuxième, érigée 55 km en amont d’Edéa, 
à Song Loulou et inaugurée en 1981, affiche une capacité de production de 338 MW. 
Le Bâtisseur du Renouveau a construit, sans être exhaustif :

•	 des barrages hydroélectriques de Lom Pangar, Memve’ele, Mekin, Nachtigal, 
Song Ndockayo, et Birniawarack
•	 De la centrale de gaz de Kribi,
•	 De la centrale thermique de Yassa,
•	 Du Yard pétrolier de Limbé
•	 La construction des centrales thermiques ;
•	 La Centrale à fioul de Dibamba près de Douala.
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Au plan
infrastructurel 

-La construction du deuxième pont sur le 
Wouri et l’aménagement des structures rou-
tières, 
-La construction de l’autoroute Yaoun-
dé-Douala
-La reprise des activités d’une Compagnie 
Nationale de transport aérien avec le lance-
ment de « Camair Co ».
-La construction des réseaux métropolitains 
en fibre optique dénommé « boucles op-
tiques urbaines» dans les 10 régions
-La construction d’un réseau de transit de 
plus de 6.080 km desservant la sous-région, 
avec 3.297 km de routes bitumées et 2.300 
km de projets de routes à bitumer. 
-La construction en profil autoroutier de la 
pénétrante nord de Yaoundé à Olembé ; 
-La construction de la route régionale 
Ayos-Bonis située sur les corridors Douala

-Bangui, Douala-N’Djamena ; 
-Le bitumage de la route Buea-Kumba; la 
route Obala-Batchenga-Bouam, l’axe Me-
long-Dschang ; 
-La réhabilitation du pont de l’Enfance et de 
nombreux autres ouvrages d’art…
- La construction des stades de Garoua, 
d’Olembé à Yaoundé, le stade Omnisports 
de Bépanda ou de Japoma
-L’installation de 3.200 km de câble à fibre 
optique permettant de couvrir les dix régions 
du pays, une quarantaine de départements 
sur 58 et plusieurs chefs- lieux d’arrondisse-
ments ; 
-La poursuite de la mise en place, avec le 
concours des partenaires au développe-
ment, d’un réseau à haut débit pour l’inter-
connexion des administrations publiques ; 
-Le télé-enseignement et télé diplomatie 
dans le cadre du projet panafricain des ser-
vices en ligne ;-L’ouverture des télécentres 
communautaires polyvalents.
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De plus, jusqu’en 1982, les plus grands hôpitaux du Cameroun étaient l’hô-
pital central de Yaoundé, l’hôpital Laquintinie de Douala, le Centre Jamot 

de Yaoundé et le Chu de Yaoundé. En périphérie, on comptait les hôpitaux 
provinciaux et les 49 hôpitaux départementaux correspondant à la division 
administrative du Cameroun de l’époque. La politique volontariste mise en 
œuvre par le Président Paul Biya a permis au paysage sanitaire de s’enri-
chir de nouvelles structures de référence, à l’instar de l’hôpital général de 

Douala (1987), l’hôpital général de Yaoundé (1988), l’hôpital gynéco-obsté-
trique et pédiatrique de Yaoundé (2002) et celui de Douala, le Centre natio-
nal des urgences médico-chirurgicales de Yaoundé (Cury). Chaque région 
est aujourd’hui dotée d’au moins un hôpital de référence. A la faveur de la 
réforme universitaire de 1993, le Centre Universitaire des Sciences de la 
Santé (CUSS) de Yaoundé, créé en 1969, a été transformé en Faculté de 

Médecine et des Sciences Biomédicales…
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Au plan social  

Au plan sécuritaire  

- La construction de 10 000 logements 
sociaux,
-La gratuité de l’enseignement primaire,
-Le quadrillage systématique du terri-
toire national par des écoles primaires,
-La construction d’environ 500 salles de 
classe en moyenne par an ; 
-Les recrutements massifs des ensei-
gnants ;
-Les subventions à l’enseignement pri-
vé d’environ 2 milliards de Fcfa par an 
ces dernières années 
-L’institution du paquet minimum aux 
écoles publiques pour environ 2 mil-
liards de Fcfa/an.
-D’une seule Université en 1982 -l’Uni-
versité de Yaoundé – le Cameroun 
compte aujourd’hui une dizaine d’Universités, de même que de nombreuses Institutions 
privées d’enseignement supérieur
-La promotion de l’égalité de genre
-Le recrutement massif et annuel des jeunes à la fonction publique

-La coopération militaire avec Israël
-La rétrocession pacifique de la presqu’île de Bakassi 
-La lutte contre la nébuleuse Boko Haram
-La signature de l’accord militaire entre le Cameroun et la Russie
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LES PERSPECTIVES DU CAMEROUN 
AVEC S.E PAUL BIYA

J’avais placé le précédent septennat sous 
le signe des « Grandes Ambitions » pour 
le Cameroun. L’objectif des « Grandes 
Ambitions» était de donner à notre pays 
les moyens de sortir du sous-développe-
ment pour l’amener à la modernité et d’en 
faire, à moyen terme, un pays émergent. 
Aujourd’hui, toutes les études ont été ré-
alisées: les financements nécessaires ont 
été trouvés. Le moment est donc venu de 
passer aux « Grandes Réalisations » en 
impulsant une nouvelle dynamique pour 
le Cameroun.

S.E Paul BIYA

Pour le Réseau Camerounais des Jeunes Hommes 
d’Affaires pour le  Soutien au Chef de l’Etat, ce mandat 
2025 sera placé sous le signe de la Préservation des 
acquis et la Décolonisation du Cameroun.
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Au plan politique, la Nouvelle Dynamique:

Dans le domaine de l’énergie 

 - C’est poursuivre notre poli-
tique d’ouverture en direction 
des autres formations poli-
tiques et de la société civile en 
mettant en avant le dialogue, 
la concertation, et la participa-
tion à la réflexion sur les grands 
problèmes de la Nation.

 - C’est poursuivre la mise en 
œuvre de la décentralisation 
par le transfert des compé-
tences de l’Etat vers les col-
lectivités décentralisées, plus 
proches des attentes des po-
pulations.

- La décentralisation est déjà 
amorcée dans le sens d’un 
accroissement substantiel du 
rôle économique des régions 
et l’émergence d’une véritable 
fonction publique locale, plus 
proche des populations, donc 
plus apte que la fonction pu-
blique nationale à satisfaire 

leurs aspirations.
 - C’est assurer une bonne 
gouvernance, en intensifiant la 
lutte contre la corruption, sans 
complaisance, sans discrimina-
tion, indépendamment du sta-
tut social ou de l’appartenance 
politique des personnes incri-
minées. - Personne ne pour-
ra plus jamais se considérer 
comme étant au-dessus des 
lois.

 - C’est moderniser notre fonc-
tion publique et la rendre plus 
efficace. La fonction publique 
doit être au service du public. 
Elle doit tourner le dos à l’at-
tentisme, à l’inertie, à l’immo-
bilisme, et à l’affairisme, pour 
devenir plus efficace, se redon-
ner une éthique, hisser ses per-
formances à la hauteur des en-
jeux, et se tourner résolument 
vers la satisfaction de l’intérêt 
général.

 - C’est renforcer l’Etat de Droit 
en vue d’assurer la sécurité 
des biens et des personnes, 
l’amélioration de l’environne-
ment des affaires et l’accès du 
citoyen à l’information.
 Au plan économique, la Nou-
velle Dynamique:

 - C’est consolider l’équilibre 
de nos finances publiques, 
qui avaient été mises à mal 
par les effets de la crise et les 
contraintes de l’ajustement 
structurel; c’est donc mainte-
nir la stabilité économique re-
trouvée et veiller au respect de 
l’orthodoxie restaurée dans nos 
finances publiques.
 - C’est tout mettre en œuvre 
pour accélérer la croissance
 - C’est mettre en chantier un 
programme de grands travaux:
 De grands projets structurants:

•	 des barrages hydroélectriques de Lom Pangar, Memve’ele, Mekin, 
Nachtigal, Song Ndockayo, et Birniawarack
•	 De la centrale de gaz de Kribi,
•	 De la centrale thermique de Yassa,
•	 Du Yard pétrolier de Limbé
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Dans le domaine des transports
•	 de l’aménagement des structures routières, tel le deuxième pont sur le Wouri,
•	 de la construction des structures portuaires, avec notamment le port en eau pro-
fonde de Kribi et celui de Limbe, et aussi de la construction des structures ferroviaires 
destinées à accompagner l’exécution des grands projets porteurs de croissance.
•	 Il s’agit également de la reprise des activités d’une Compagnie Nationale de trans-
port aérien avec le lancement de « Camair Co ».

 - C’est opérer les mutations qui s’imposent pour positionner notre secteur primaire à 
l’avant-garde de nos exportations. Cette nouvelle politique annoncée au Comice Agropas-
toral d’Ebolowa vise à donner un coup d’accélérateur à notre agriculture et à notre élevage 
qui constituent des gisements de richesses énormes pour notre pays mais dont le potentiel 
reste encore largement sous exploité. Comme mesure destinée à accompagner cette nou-
velle dynamique, le cadre de vie des populations rurales sera amélioré avec le renforce-
ment des programmes d’accès à l’eau potable et d’électrification et une utilisation optimale 
des sources d’énergie alternatives en faveur du monde rural.    

 - C’est engager toutes les actions stratégiques adoptées pour conduire le Cameroun à 
l’émergence à l’horizon 2035.
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Au plan social, 
la nouvelle
dynamique

 - C’est promouvoir l’habitat social par 
la construction de 10 000 logements 
sociaux.
 - C’est améliorer l’accès des popu-

lations aux soins de santé et aux mé-
dicaments de qualité, en poursuivant 
le programme d’accroissement des in-
frastructures hospitalières de proximité 
en les combinant aux établissements 
hospitaliers de référence. C’est égale-
ment parvenir la mise en place d’un dis-
positif de Sécurité Sociale Universelle en 
modernisant notre système d’Assistance 
et de Prévoyance Sociale.
 - C’est assurer l’éducation pour tous et 
la formation des jeunes en améliorant 
toujours davantage l’accès à l’éducation 
de base et aux premiers cycles des en-
seignements secondaires, général ou 
technique, en formant des jeunes prêts 
à relever le défi de l’emploi ou à accéder 
à l’enseignement supérieur, lui-même 
en pleine rénovation à travers le renfor-
cement de la professionnalisation, en 
valorisant une meilleure adéquation for-
mation/emploi par une synergie entre 
l’enseignement et l’entreprise.

 - C’est promouvoir la condition féminine pour parve-
nir à l’égalité de droits entre l’homme et la femme. Il 
s’agira de multiplier les actions de promotion de l’en-
treprenariat féminin et d’aide à l’accès des femmes 
à l’emploi dans l’administration, le secteur rural, le 
commerce, l’industrie et les services, de poursuivre 
le processus de modernisation de la législation afin 
de garantir le respect des droits des femmes, de veil-
ler à l’abandon des coutumes et traditions qui vont 
à l’encontre du respect des droits de la femme, de 
renforcer les mesures visant l’épanouissement intel-
lectuel et économique de la femme et la promotion 
des valeurs de la famille.

 - C’est multiplier les solutions pour l’emploi des 
jeunes. Il s’agira pour l’Etat de continuer de jouer 
son rôle pour contribuer à l’épanouissement des 
jeunes, le cas échéant, en prenant des mesures 
exceptionnelles comme le recrutement spécial de 
25 000 jeunes diplômés dans la fonction publique 
cette année. Il reviendra aussi à l’Etat d’assurer la 
mise en chantier d’un plan concret pour la création 
de plusieurs milliers d’emplois, axé sur la mise en 
place d’incitations propices à la création d’entre-
prises de toutes tailles par le secteur privé et no-
tamment par les jeunes, dans tous les secteurs de 
l’économie, de l’agriculture aux arts, en passant 
par l’industrie et les services.

Le secteur privé bénéficiera également de 
mesures incitatives pour la création d’emplois, 
notamment en faveur des jeunes. Un cadre de 
réflexion et d’actions sera mis en place pour 
transformer le secteur informel en un secteur 
formel bien structuré et plus conforme aux 
contraintes de la jeunesse. 

t La jeunesse sera davantage encouragée 
et mieux accompagnée à s’investir dans les 
secteurs porteurs d’emplois, à savoir, le mi-
lieu rural, l’économie culturelle et sportive, 
le tourisme, les TIC. Enfin, la réactivation du 
Service Civique National de Participation au 
Développement va se poursuivre en s’ac-
célérant et le cap sera résolument mis sur 
l’intégration des jeunes dans nos appareils 

dirigeants.
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 Au plan de l’environnement,
La Nouvelle Dynamique

C’est assurer une gestion durable de notre patrimoine forestier sans pour 
autant compromettre les recettes générées par l’exploitation du bois en 
préservant notamment notre forêt, considérée comme un des poumons de 
la planète par la mise en place d’une « nouvelle politique forestière », et 
en permettant aux populations de faire valoir leur droit de bénéficier de la 

redistribution des ressources forestières.
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Enfin,
la nouvelle 
dynamique

 - C’est vivre en paix à l’inté-
rieur de nos frontières comme 
avec nos voisins; la paix est 
une condition indispensable du 
développement. La Paix, l’unité 
et la solidarité sont des valeurs 
avec lesquelles nous ne transi-
geons pas.
 - C’est promouvoir une diplo-
matie de principes en conti-
nuant de faire confiance aux 
instruments internationaux que 
les Etats se sont librement don-
nés, en continuant à mener 
la bataille de l’équité pour un 
juste partage des responsabili-
tés entre tous les continents à 
l’échelle des relations interna-
tionales. C’est le sens du com-
bat que nous menons en faveur 

d’une place pour l’Afrique au 
Conseil de Sécurité des Na-
tions Unies. Il s’agira aussi de 
continuer à prôner et à œuvrer 
pour plus de solidarité entre, les 
peuples: solidarité dans le com-
bat contre la pauvreté et la pré-
carité, solidarité face aux nou-
velles contraintes écologiques, 
solidarité face aux menaces qui 
pèsent sur la paix et tout parti-
culièrement, solidarité face à la 
menace terroriste.
 - C’est jouer pleinement son 
rôle sur la scène internationale, 
à travers notre participation aux 
activités de l’Organisation des 
Nations Unies et de l’Union 
Africaine, mais aussi celles du 
Commonwealth et de la Franco-

phonie, et bien entendu celles 
des organisations sous-régio-
nales telles que la CEMAC.
 - C’est continuer de promou-
voir l’image du Cameroun qui 
s’est déjà considérablement 
améliorée ces dernières an-
nées. Cette crédibilité et cet 
attrait sont nécessaires pour 
donner confiance aux investis-
seurs étrangers et aux touristes 
qui viendront dans notre pays. 
Les Camerounais de la dias-
pora doivent participer à la pro-
motion de cette bonne image 
de notre pays en se comportant 
comme des reflets et des dé-
fenseurs de nos valeurs auprès 
de leurs pays d’accueil.
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6- POSITION GEOPOLITIQUE 
DU CAMEROUN EN ZONE CEMAC

Dès l’adoption par les Chefs d’Etat de l’acte additionnel du 25 juin 2013, rendant exécu-
toire la libre circulation des personnes et des biens au sein de la Communauté écono-

mique et monétaire des Etats de l’Afrique Centrale (CEMAC), le Cameroun y a adhéré. De 
par son apport et ses potentialités, le pays est devenu leader, le poumon de la 

sous-région.  
L’économie camerounaise est la plus importante et la plus diversifiée de la région – elle re-
présentait 45% du PIB de la CEMAC en 2021, selon le Fond Mondial International. Même 

le marché bancaire de la CEMAC est fortement dominé par le Cameroun, grâce à ses 
banques qui allouent des crédits aux investisseurs de la sous-région. Pareil pour la baisse 
constante du budget de la communauté, due au manque de paiement des différentes co-
tisations, notamment la Taxe Communautaire d’Intégration. Là encore, c’est le Cameroun 

qui pèse de son poids économique et de sa bonne foi. 
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Les principaux postes des recettes d’exploitation du Cameroun se retrouvent dans le pé-
trole (50,5 %) et le bois (13,3 %). Selon par exemple certains  chiffres de la Banque des 
États de l’Afrique centrale, le montant total des recettes d’exportation en monnaie étran-
gère de la Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale est  de 4 391,2 
milliards de Fcfa. En clair, parmi les six pays de la Cemac, la contribution du Cameroun 
s’élève  à 2 148,2 milliards de F. Ainsi, avec ses 2 148,2 milliards de F, le Cameroun se 
taille la part la plus importante du volume total de ces recettes d’exportation.  La Cemac  
représente un marché de 42,5 millions d’habitants répartis sur plus de 3 millions de km2, 
avec d’énormes ressources naturelles. Près de la moitié de la population est localisée au 
Cameroun et qui contribue à 28,6% du PIB régional.

Face à la crise économique aigue qui menaçait la sous-région, en raison de la chute dras-
tique des cours des matières premières, c’est à l’initiative du Président Paul BIYA que 
le Sommet extraordinaire du 23 décembre 2016 s’est tenu à Yaoundé. Les Chefs d’Etat 
membre de la CEMAC avaient tenu à rendre un vibrant hommage au Président PAUL 
BIYA, en saluant cette «action capitale pour la mise en place de mesures visant à faire 
face à la crise». Une crise économique et financière qui a eu une incidence considérable, 
non seulement sur les Etats membres, mais également sur le fonctionnement des struc-
tures sous-régionales, et particulièrement de la Commission. Ils ont d’ailleurs insisté sur le 
rôle catalyseur que joue le Chef de l’Etat Camerounais, S.E. Paul BIYA, dans le processus 
d’intégration sous-régionale. 
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Le Cameroun a accueilli, en juin 2013, le sommet des chefs d’État et de gouvernement de la 
Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), de la Communauté éco-
nomique des États de l’Afrique centrale (CEEAC) et de la Commission du golfe de Guinée sur la 
sûreté et la sécurité maritime dans le Golfe de Guinée. Au cours de ce sommet, une architecture 
régionale de lutte contre la piraterie a été adoptée, coiffée par le centre interrégional de coordina-
tion (CIC), inauguré à Yaoundé et officiellement actif depuis 2017.
Tous ces atouts mis sur pied par Son Excellence PAUL BIYA, lui valent toute la considération de 
ses homologues, qui n’hésitent pas à recourir à sa sagesse pour résoudre les conflits ou mener à 
bien leur mandat.    
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7- POSITION GEOPOLITIQUE DU
CAMEROUN EN AFRIQUE

Le Cameroun est situé en Afrique Centrale, au fond du Golfe de Guinée. Il est 
limité au Nord par le Tchad, à l’Est par la République Centrafricaine, au Sud par 

le Congo, le Gabon et la Guinée Equatoriale, à l’Ouest par le Nigéria.

Le Cameroun est un pays qui compte plusieurs grandes villes parmi lesquelles 
YAOUNDE, la capitale politique du pays qui compte plus d’un million d’habitants, 

DOUALA, la capitale économique compte plus de deux millions d’habitants. 
Ensuite viennent des villes comme Garoua, Bafoussam, Maroua, Bamenda,... qui 

sont d’importants centres urbains.

28
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Population

Langues

Le Cameroun compte environ 240 ethnies, répar-
ties en trois grands groupes (Bantous, Semi-Ban-
tous, Soudanais) et correspond à 240 langues na-
tionales. Les ethnies les plus représentatives sont : 
-Bantous : Béti, Bassa, Bakundu, Maka, Douala, 
Pygmées … 
-Semi-Bantous : Bamiléké, Gbaya, Bamoun, Ti-
kar,… 
-Soufdanais : Foulbé, Mafa, Toupouri, Arabes-
Choas, Moundang, Massa, Mousgoum,…

Le français et l’anglais sont les langues officielles, 
parlées respectivement par 70% et 30% de la po-
pulation. Le Russe, l’Espagnol et l’Allemand sont 
également connues par de nombreux citadins.
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Situation Géographique 

le Cameroun est la porte d’entrée naturelle de l’Afrique centrale, désenclavant la Répu-
blique centrafricaine et le Tchad.
Les attaques menées depuis 2013 par le groupe terroriste Boko Haram ont conduit les 
autorités camerounaises à renforcer le dispositif militaire dans le Nord du pays. L’action du 
Cameroun s’inscrit notamment dans le cadre de la Force multinationale Mixte (FMM), mise 
en place en 2015 par les pays de la région (Nigéria, Niger, Tchad, Cameroun et Bénin), en 
déployant environ 2 000 hommes dans l’Extrême-Nord. 
Le Cameroun accueille sur son territoire environ 118 000 réfugiés Nigérians. Le pays, qui 
partage une frontière de près de 800 km avec la République centrafricaine, contribue à la 
MINUSCA à hauteur d’un bataillon (750 hommes) et de près de 280 gendarmes. Principale 
voie de communication commerciale de la RCA avec l’extérieur, via le port de Douala, le 
Cameroun accueille plus de 350 000 réfugiés Centrafricains sur son territoire.
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8- POSITION GEOPOLITIQUE DU
CAMEROUN DANS LE MONDE

Membre de l’Organisation de la conférence 
islamique (OCI) depuis 1975, le Cameroun a 
rejoint l’Organisation internationale de la Fran-
cophonie (OIF) en 1991 et le Commonwealth 
en 1995. Membre de l’union Africaine.
Yaoundé a ratifié en juillet 2014 un accord de 
partenariat économique intérimaire avec l’Union 
européenne, entré en vigueur en août 2016. Le 
Cameroun a bénéficié d’une enveloppe de 282 
millions EUR au titre du 11e Fonds européen 
de développement (FED) pour la période 2014-
2020. Un programme indicatif pluriannuel de 
178 millions EUR a été adopté pour la période 
2021-2024 et identifie trois priorités : 
(i)	 la gouvernance, la démocratisation, la 
paix et la stabilisation (36M€), 
(ii)	 (ii) la croissance inclusive, les emplois 
durables et le secteur privé (32M€) et (iii) le dé-
veloppement durable (98M€).

Le visage touristique du Cameroun fait beau-
coup parler de lui à travers le monde. Le Came-
roun répond, de loin, aux envies et aux attentes 
des visiteurs. 
Le Cameroun privilégie la nature sauvage avec 
des phénomènes uniques au monde. Donnant 
la possibilité de combiner à loisirs, tourisme de 
plage et éco-tourisme.
Situé à la charnière de l’Afrique Occidentale et 
Orientale et s’étirant du fond du Golfe de gui-
née jusqu’au Lac Tchad, le Cameroun offre des 
spécificités touristiques que l’on ne regroupe 
nulle part ailleurs en Afrique dans un même 
pays : Relief, climat, faune et flore, peuples et 
traditions. 
Cette particularité permet au Cameroun de 
développer tout au long de l’année plusieurs 
types de tourisme différents : 
Tourisme balnéaire, tourisme de montagne, 
tourisme de congrès et d’affaires, tourisme de 
safari et de chasse, éco-tourisme et tourisme 
culturel.
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Mer et plage

Les 400 Kms de côte Atlantique du littoral camerounais sont propices au tourisme bal-
néaire dont les principales attractions sont des baies pittoresques, des plages naturelles 
et sablonneuses, des îles, des végétations de mangrove et des chutes se jetant directe-
ment dans la mer. 
La pêche au large des principales villes côtières est pratiquée de manière artisanale ou 
industrielle et ouverte à tout amateur de pêche hauturière. Les nombreux fleuves qui ir-
riguent le Cameroun constituent un réservoir d’espèces rares et abondantes qui donnent 
un caractère tout particulier à la pêche. 

Quant au tourisme de Safari et de Chasse, le Cameroun compte sept parcs nationaux 
dont le plus intéressant et le mieux aménagé est le parc de Waza dans l’Extrême Nord. 
Ces parcs possèdent un important effectif d’animaux représentatifs de la faune africaine 
(éléphants, lions, girafes, rhinocéros noirs, panthères, buffles, antilopes, hippopotames, 
hyènes, gorilles, damalisques, guépards, etc...). Indépendamment des parcs nationaux 
où il est interdit d’abattre des animaux, il existe au Cameroun septentrional quatorze 
zones de chasse comportant plus de 500 kilomètres de pistes carrossables entretenues. 

Dans le domaine du tourisme de Safari, le Cameroun, en Afrique Occidentale et Centrale, 
vient en tête grâce à une meilleure mise en valeur de ses parcs et ses réserves de faune 
(Boubandjida) dans l’Adamaoua.

L’éco-tourisme
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L’éco-tourisme
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L’éco-tourisme 

L’intégration des préoccupations de préservations de 
l’environnement dans les projets d’aménagement touris-
tique a conduit au classement et à la protection de cer-
tains sites naturels à des fins scientifiques, écologiques 
et touristiques. 

On peut citer notamment le parc national de Korup qui 
recèle des espèces végétales vieilles de plusieurs mil-
lions d’années.
La Réserve de Dja est classée patrimoine de l’humanité 
par L’UNESCO. 

Le Mont Cameroun, haut de 4.070m où a survécu une 
flore datant du quaternaire est classé site international 
pour l’ascension. Site écologique remarquable, il fait l’ob-
jet d’un vaste projet de valorisation par une O.N.G al-
lemande «GTZ». Un volcan encore en activité dont la 
dernière irruption date de mars 2000. Le site bénéficie 
d’une pluviométrie très élevée (plus de 15m) à Cap De-
bunscha. Les sites de Mayo-Rey portent encore des em-
preintes fossilisées de dinosaures. 
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Membre fondateur de l’OUA 
(Organisation de l’unité afri-
caine, devenue plus tard Union 
Africaine), le Cameroun, long-
temps, a fondé sa diplomatie 
sur l’un des principes de base 
de l’organisation panafricaine: 
la non-ingérence dans les af-
faires intérieures des autres 
Etats.
Ce souci tout particulier de tenir 
pour sacré la souveraineté des 
pays tiers a été parfois perçu à 
tort, comme une étonnante « 
indifférence ». Au regard de la 
position de leader qu’occupe le 
Cameroun dans la sous-région 
d’Afrique centrale en proie à 
d’incessantes convulsions.
Prenant conscience de la dis-
torsion et soucieux de forger 
à son pays une image plus 
conforme à son potentiel réel, 
le président Paul Biya a enga-
gé une vigoureuse action de 
réorientation et de dynamisa-
tion de la politique étrangère du 
Cameroun. Cette option s’est 

traduite par une remarquable 
montée en puissance de la di-
plomatie camerounaise, qui 
se déploie généreusement sur 
tous les fronts. 

A commencer par les organi-
sations et institutions multila-
térales avec lesquelles le pays 
est lié: ONU, Union africaine, 
Francophonie, 

Commonwealth, CEMAC, 
Banque mondiale, etc. Ici et 
là, le Cameroun met tout en 
œuvre pour faire entendre sa 
voix, pour proposer les axes de 
réflexion devant permettre de 
bâtir une société internationale 
plus sûre et plus solidaire.
De cette volonté participe, de 
la part de Yaoundé, une impli-
cation croissante dans la ges-
tion des conflits, notamment 
à travers les forces d’interpo-
sition. Qu’il s’agisse du Cam-
bodge, du Darfour, de la Cen-
trafrique, etc. Sous couvert des 

Nations-Unies unanimement 
reconnues dans leur rôle d’ac-
teur pré- pondérant de la scène 
politique mondiale. Dans cette 
instance comme ailleurs, avec 
une constante détermination, 
la participation camerounaise 
s’est constamment exercée 
dans le sens du dialogue, de 
la négociation, du respect de 
la souveraineté et de l’intégrité 
des Etats. Des valeurs tenues 
du côté de Yaoundé, comme 
cardinales pour la démocratie 
et le respect du droit internatio-
nal.
Le Cameroun entretient avec 
ses partenaires traditionnels 
une politique suivie et effi-
cace. Les voyages à l’exté-
rieur du président Paul Biya et 
les audiences qu’il accorde à 
plusieurs personnalités étran-
gères à Yaoundé témoignent 
de l’étroitesse de ses relations 
avec ses homologues étran-
gers.



36

A titre 
d’exemple, 
quelques pays 
partenaires du 
Cameroun 

La France ; La Russie; La République 
Populaire de Chine ; La Turquie ; Le Brésil ; 
La Grande Bretagne ; L’Allemagne ;
Le Vatican; etc.
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Le Cameroun est 
membre de plusieurs 
Organisations
internationales

•	 l’Organisation des Nations Unies 
(ONU) ;
•	 l’Union Africaine (UA);
•	 la Communauté Economique et Mo-
nétaire de l’Afrique Centrale (CEMAC) ;
•	 la Communauté Economique des 
Etats de l’Afrique Centrale (CEEAC) ;
•	 l’Organisation Internationale de la 
Francophonie (OIF) ;
•	 l’Organisation de la Conférence Isla-
mique (OCI) 
•      Etc.
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Au plan multilatéral, 
le Cameroun entretien 
de fructueuses rela-
tions de coopération 
avec les Institutions 
ci-après :
•	 L’Organisation Mondiale du Com-
merce (OMC) ;
•	 Le Fonds Monétaire International 
(FMI) ;
•	 La Banque Mondiale (BM) ;
•	 L’Agence Multilatérale de Garantie 
des Investissements;
•	 L’Union Européenne (UE)
•      Etc.
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9- Comment Participer ?

Token Name : Paul Biya
Symbole : Popol
Nombre de pièces créées : 51 000 000
Décimale : 18
Adresse du contrat : 0xB10d1014F89258036db6777C9F24877578b93bD2
Technologie : bscscan
Prix initial : 0,01 $

Vous pouvez dès à présent participer à cette explosion technologique, en 
obtenant des $Popol sur https://recjhasce.com en vente privée, en achetant 

votre carte de membre.

Une option de récompense de stacking sera disponible
Nous communiquerons via nos différentes plates formes de réseaux sociaux
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10- Tokenomics

- 0,5$ du 10 Mai au 30 octobre 2024. 
- 0,75$ du 1er Novembre 2024 au 30 avril 2025  
- 1$ du 1er Mai au 30 Septembre 2025.

Entrée en bourse à partir de novembre 2025 juste après les ré-
sultats de toutes les élections.
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- Nombre total des pièces pour étudiants : 4 000 000 soit 1 000 000 de 
jeunes 

- Nombre total des pièces pour Volontaire :  600 000 soit 100 000 Volon-
taires 

- Nombre total des pièces pour entrepreneurs Silver : 1 000 000 soit 100 
000 Entrepreneurs Silver

- Nombre total des pièces pour entrepreneurs Gold : 2 000 000 soit 100 000 
Entrepreneurs Gold

- Nombre total des pièces pour entrepreneurs Diamond : 4 000 000 soit 100 
000 Entrepreneurs Diamond

- Nombre total des pièces pour donateur silver : 6 000 000 soit 10 000 Do-
nateurs Silver

- Nombre total des pièces pour donateur Gold :  1 600 000 soit 1 000 Do-
nateurs Gold

- Nombre total des pièces pour donateur Diamond :  2 000 000 soit 500 
Donateurs Diamond

-Nombre total des pièces pour donateur Platinum :   1 240 000 soit 31 Do-
nateurs Platinum

Répartition des Pièces en fonction
des catégories des membres 
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Carte de membre pour Etudiant ayant la CNI : 4 Popol = 1200Frs = 2$
Carte de membre pour volontaire : 6 Popol = 1800Frs = 3$ 
Carte de membre chef d’entreprise Silver : 10 Popol = 3000Frs = 5$
Carte de membre chef d’entreprise Gold : 20 Popol = 6000Frs = 10$
Carte de membre Chef d’entreprise Diamond : 40 Popol = 12 000Frs = 20$
Carte de membre donateur Silver : 600 Popol = 180 000Frs = 300$
Carte de membre donateur Gold : 1 600 Popol = 480 000Frs = 800$
Carte de membre donateur Diamond : 4 000 Popol = 1 200 000Frs = 2000$
Carte donateur Platinum : 40 000 Popol = 12 000 000Frs = 20 000$

Prix des cartes de membre RECJHASCE

NB : Valeur du $Popol en vente privée, vous permettant
d’acheter vos cartes

•	 1 Popol =  0,5$ du 10 Mai au 30 octobre 2024. 
•	 1 Popol = 0,75$ du 1er Novembre 2024 au 30 avril 2025  
•	 1 Popol = 1$ du 1er Mai au 30 Septembre 2025.
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Comment acheter les POPOL?

connectez-vous sur notre site
www.recjhasce.com

Cliquez sur nous rejoindre ou s’inscrire

Créez votre compte

Faites votre KYC (Pièces acceptées : CNI 
ou Carte d’électeur) 

Remplissez le formulaire présent dans votre 
compte en y collant votre wallet Popol issu de 
votre compte Metamask ou Truswallet.

Faites ensuite un depot soit par usdt, soit par 
BTC pour acheter les Popol, ou alors achetez 
les simplement vers un marchant agrée au 
Cameroun

1
2
3
4
5

6
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11- Feuille de Route 
En créant et en exploitant un modèle d’IA avancé, $Popol cherche à devenir 
un leader dans l’espace des produits utilitaires basés sur l’IA. La feuille de 
route de $Popol fixe également des buts et des objectifs de développement 
de l’association qui favorisent la croissance, la stabilité et la sécurité de la 
plateforme, tout en garantissant l’expérience des membres du réseau. 
Ce plan souligne l’engagement de l’équipe à favoriser le potentiel de l’IA et 
de la technologie blockchain et fournit une feuille de route claire pour déve-
lopper et diriger l’association et sa technologie. La feuille de route de $Po-
pol met en évidence des objectifs qui favorisent la croissance, la stabilité, la 
sécurité de la plateforme.
Elle présente également les fonctionnalités et les versions prévues dans le 
but de devenir un leader dans l’espace des produits utilitaires basés sur la 
technologie Blockchain.
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Pour soutenir et accompagner la politique du Chef de l’Etat 
Paul Biya

Pour adhérer à l’association RECJHASCE qui est le Réseau 
Camerounais des Jeunes Hommes d’Affaires pour le Sou-
tien au Chef de l’Etat.

Pour bénéficier des avantages et l’accompagnement de 
cette association à travers son réseau de Lobby au Came-
roun et hors

Pour booster vos activités, votre entreprise, vos affaires

Pour espérer trouver un emploi à travers les entreprises du 
réseau grace à une recommandation de l’association

1

2

3

4

5

12- Pourquoi nous rejoindre?
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Pour participer à la vie culturelle, économique et politique 
de ton pays

Pour aider les plus démunis à travers la carte de membre 
que tu auras acheté

Pour participer à un écosystème de crypto monnaie qui 
pourrait te permettre de lever les fonds afin de financer un 
de tes projets.
Pour bénéficier à une carte de membre virtuelle qui te per-
mettra de bénéficier de certains soins de santé avec réduc-
tion dans ta région de résidence

Pour bénéficier de quelques remises dans les supermarchés 
de la place en fonction de ton niveau dans l’association.

6

7

8

9

10
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Clause de non-responsabilité 

: Vous acceptez de nous dégager, nous et nos membres, de toute responsabilité liée à l’uti-
lisation des informations contenues dans notre livre blanc, notre site Web et notre feuille 
de route. Ces informations sont fournies à titre informatif uniquement et ne doivent pas 
être considérées comme des conseils financiers ou comme une incitation à acheter notre 
jeton d’utilité, $Popol, dans un but autre que celui d’interagir avec les notre association 
RECJHASCE. $Popol est destiné uniquement à être utilisé dans l’écosystème RECJHAS-
CE et nous ne faisons aucune déclaration ou garantie concernant sa valeur, sa sécurité ou 
son adéquation à toute autre fin que l’écosystème RECJHASCE. Nous vous encourageons 
à faire preuve de diligence raisonnable et à demander l’avis d’un professionnel avant de 
prendre des décisions. Pour de plus amples informations, veuillez consulter notre page sur 
les clauses de non-responsabilité.
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